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Dans un monde où les sociétés

sont organisées en un système d’Etats mu-

tuellement exclusifs et légalement souve-

rains, l’Etat national intervient sur les flux

migratoires et différencie la migration in-

ternationale, en tant que phénomène so-

cial, d’autres formes de mobilité territo-

riale, historiques et actuelles. La capacité

des Etats à peser sur les flux de popula-

tions et à déterminer les conditions de leur

accueil est réelle, mais limitée. Il serait ce-

pendant erroné de réduire les migrations

internationales à des processus purement

économiques et sociaux. La migration in-

ternationale est un processus hautement

politique, car elle n’implique pas unique-

ment un déplacement d’un individu dans

l’espace, mais un changement de juridic-

tion et – potentiellement – de citoyenneté.

Elle est ainsi intrinsèquement liée à la no-

tion de souveraineté de l’Etat-nation mo-

derne (Zolberg, 1981). Même si, depuis la

fin de la Seconde Guerre mondiale, la

communauté internationale était par-

venue à créer des instruments en droit in-

ternational afin de protéger les réfugiés et

les travailleurs migrants, le droit des

Etats-nations à réguler les flux migratoi-

res entrant pour des raisons non-humani-

taires est resté, pour l’essentiel, inchangé.

Compte tenu de ces limites, le transfert

des compétences nationales au niveau eu-

ropéen en matière d’immigration doit pa-

raître d’autant plus remarquable. Compa-

ré à d’autres processus d’intégration

régionale se limitant à la création d’espa-

ces de libre-échange, le caractère singu-

lier de l’Union européenne est patent de

ce point de vue également.

Contrairement à la migration de tra-

vail des citoyens européens, prise en

charge « d’en haut » par les institutions

européennes en vue de la création du mar-

ché commun, les Etats membres de

l’Union ont longtemps refusé de transfé-

rer à l’Union européenne leurs compéten-

ces souveraines en matière de migration

provenant des pays tiers. Le traité de

Rome n’avait pas prévu de compétences

communautaires dans ce domaine. Ainsi,

les différentes politiques nationales relati-

ves à l’immigration et l’accueil d’immi-

grés ont pu échapper assez longtemps au

champ communautaire. Or, depuis les an-

nées 1980, l’Union européenne s’est vu

attribuer des compétences en matière
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d’immigration et d’asile. Alors que les

premiers pas vers la régulation de flux ex-

tracommunautaires ont été limités à la co-

opération intergouvernementale, le traité

d’Amsterdam accordait, pour la première

fois, un droit d’initiative à la Commission

et du pouvoir judiciaire à la Cour de Jus-

tice dans ce domaine. L’objectif du déve-

loppement d’une politique supranationale

en matière d’immigration et d’asile, affi-

ché déjà dans le Traité de Maastricht,

pouvait désormais compter sur un nouvel

élan émanant des institutions en quête de

nouvelles compétences et légitimités.

Qu’est-ce qui a déclenché l’évolution

vers une communautarisation de la

politique d’immigration économique ?

Deux arguments principaux sont

régulièrement avancés : (1) la création du

marché commun, avec l’abolition des

contrôles aux frontières (processus de

Schengen), a exacerbé le phénomène

d’interdépendance des polit iques

migratoires ; (2) l’émergence d’un niveau

supranational de régulation permet aux

acteurs nationaux de court-circuiter les

obstacles juridiques et politiques au

niveau national, afin de poursuivre leurs

objectifs domestiques par d’autres

moyens. Ces explications ont été

développées à partir des analyses de la

politique d’asile, de visa, de la protection

des frontières et de la migration familiale.

Il s’agit là de politiques caractérisées par

leurs objectifs de réduire ou d’arrêter les

flux migratoires. Mais ces raisons et

motivations sont-elles également valables

pour la migration de travail que les Etats

cherchent à favoriser et pour laquelle les

contraintes politiques nationales sont

moindres ? Empiriquement, l’activité

législative a été beaucoup plus importante

dans les domaines « défensifs » tels que

l’asile (règlements Dublin I, II ; directive

normes minimales , direct ive

qualif icat ion) et la protect ion des

front ières extér ieures (système

d’informations sur les visas (VIS), agence

de protection des frontières Frontex).

Pourquoi les Etats devraient-ils déléguer

des compétences dans un domaine où,

grâce à une main-d’œuvre extérieure

abondante, ils ont depuis longtemps

réussi à sat isfaire leur demande

unilatéralement ?

Cet article s’interroge sur l’état des

politiques européennes en matière de mi-

gration de travail extracommunautaire

depuis la fin des années 1990 1. En met-

tant l’accent sur les évolutions les plus ré-

centes, il essaie de mesurer le chemin

parcouru depuis le traité d’Amsterdam.

L’article montrera notamment que

les avancées respectives sont restées timi-

des. Les Etats membres se sont en effet

montrés très soucieux de protéger leurs

prérogatives en matière de migration de

travail. La crise économique mais aussi

institutionnelle de l’Union n’a en rien ac-

compagné les efforts des instances euro-

péennes et semble même avoir rompu la

dynamique, déjà faible, du processus en

question. L’hypothèse défendue ici est

que la Commission a dû, pour faire avan-

cer la communautarisation de la politique

de l’immigration économique auprès des

Etats membres, créer systématiquement

le lien argumentatif entre des politiques

d’admission sélectives et les objectifs de

l’agenda économique de l’Union (amélio-

ration de la compétitivité, prise en compte

de l’impact démographique sur les mar-
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chés du travail, conviction que la mobilité

de la main-d’œuvre augmenterait l’effi-

cacité des marchés du travail) (Geddes,

2008:137). Au moment où la crise éclate,

ce lien se défait sous la pression de la

montée du chômage et des égocentrismes

nationaux.

Traité d’Amsterdam et programme
de Tampere (1999-2004) : la migration

de travail communautarisée

Le traité d’Amsterdam de 1997

amende l’article 2 du Traité de Maastricht

et fait apparaître un nouvel objectif pour

l’UE : la « création d’un espace, de liberté

et de justice » au sein duquel « est assurée

la libre circulation des personnes, en liai-

son avec des mesures appropriées en ma-

t ière de contrôle des front ières

extérieures, d’asile, d’immigration ainsi

que de prévention de la criminalité et de

lutte contre ce phénomène ». Les politi-

ques d’asile et d’immigration passent dé-

sormais du statut de troisième pilier

intergouvernemental à celui de premier

pilier communautaire et rejoignent au

titre IV la libre circulation des personnes.

Les accords de Schengen sont désormais

considérés comme des acquis commu-

nautaires. Depuis l’entrée en vigueur des

traités d’Amsterdam, le contrôle des fron-

tières extérieures, au même titre que la

gestion des politiques du marché com-

mun, s’impose comme l’une des fonc-

tions principales de l’Union.

La communautarisation des politi-

ques migratoires se poursuit toutefois

« au rabais ». D’abord parce qu’elle a per-

mis au Royaume-Uni, au Danemark et à

l’Irlande de se dissocier des décisions des

instances communautaires. Ensuite, le

traité a prévu d’importantes modifica-

tions du mode de prise de décision à la

majorité qualifiée et de la codécision

entre le Conseil de l’Union européenne et

le Parlement européen. Il a fixé une pé-

riode transitoire (jusqu’au 20 avril 2004),

pendant laquelle le Conseil devait voter à

l’unanimité les propositions émanant de

la Commission ou d’un Etat membre,

après avoir consulté le Parlement. Pour

empêcher ensuite le passage de tous les

domaines de la politique migratoire au

mode de vote à la majorité qualifiée, une

décision du Conseil de décembre 2004 a

défini une liste d’exceptions (conditions

d’entrée, de séjour, visas de longue durée,

immigration illégale, droits des ressortis-

sants extracommunautaires…). Ce n’est

qu’en décembre 2009, après l’entrée en

vigueur du traité de Lisbonne, que le vote

à la majorité qualifiée et la codécision

s’appliquent ensemble à tous les domai-

nes d’immigration. Enfin, les pouvoirs de

la Cour de justice des communautés euro-

péennes en matière de migration extra-

communautaire sont limités, par la

restriction de la possibilité d’appel à la

dernière instance nat ionale . Ces

garde-fous institutionnels témoignent des

réticences des Etats membres à déléguer

des compétences en matière de migration

de travail et sont susceptibles de ralentir,

sinon d’interrompre une telle dynamique.

Le terrain politique pour une reprise

en main de la migration de travail par

l’Etat a été préparé vers la fin des an-

nées 1990 lorsqu’un certain nombre

d’Etats européens ont commencé à aban-

donner la doctrine d’« immigration

zéro ». A l’époque, au Royaume-Uni et en

Allemagne par exemple, la législation fut

amendée afin de pouvoir cibler des tra-

vailleurs pour des secteurs en manque de

main-d’œuvre, tels que la santé, l’infor-

matique, le BTP et l’agriculture (Corne-

lius et al. 2004:318-324 ; 239-242). Dans

le contexte du boom de la New Economy
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et de la croissance de l’économie infor-

melle, l’heure est alors à la réappréciation

de l’immigration comme gisement de

main-d’œuvre, sans cesser de reconnaître

le principe de préférence communautaire.

Les experts proches des préoccupations

des gouvernements (policy advisers)

s’accordent à penser que l’ouverture de-

vrait toutefois éviter les « erreurs » du

passé, à savoir l’installation permanente

de populations supposées retourner dans

leur pays à la fin de leurs contrats et

l’émergence de « communautés ethni-

ques ». Aux salariés hautement qualifiés,

désormais objets d’une compétition

acharnée entre les pays développés, on se

doit d’offrir des conditions attractives en

matière de salaire, de droits familiaux, de

circulation et de séjour. Pour les travail-

leurs faiblement qualifiés, en grand

nombre à l’échelle mondiale, les experts

prévoient en revanche des conditions

d’accueil nettement moins favorables.

Les experts présentent une migration de

travail strictement temporaire et haute-

ment sélective comme la réponse aux

« défauts inhérents » aux politiques pré-

cédentes (Ruhs, 2005). En réalité, il s’agit

plutôt d’une réédition des anciens pro-

grammes de recrutement avec la figure

emblématique du Gastarbeiter (Castles,

2006) 1.

Le Conseil européen, lors du sommet

de Tampere en octobre 1999, avait préci-

sé le contenu d’une politique communau-

taire en matière d’immigration pour les

cinq ans à venir. Le partenariat avec les

pays d’origine, un régime d’asile euro-

péen commun, un traitement équitable

des ressortissants non communautaires et

la gestion des flux migratoires furent les

éléments affichés d’une politique qui de-

vait aboutir à des mesures concrètes. Dès

lors, de nombreux instruments (directi-

ves, règlements, décisions cadres…) ont

été développés avec une tonalité nette-

ment répressive. Or, en matière d’immi-

grat ion légale , le processus reste

chaotique et lent. Les textes adoptés (re-

groupement familial 2, résidents de

longue durée 3, étudiants 4, chercheurs 5)

dans le cadre du programme de Tampere

(1999-2004) témoignent d’un alignement

communautaire sur les orientations ou lé-

gislations nationales les moins protectri-

ces pour les migrants. En 2001, la

proposition d’une directive relative à

l’admission des étrangers aux fins d’em-

ploi 6 préconise la création d’un cadre

commun définissant les conditions

d’entrée et de séjour des salariés non

communautaires, indépendamment de

leurs qualifications ou secteur d’activité

(« approche horizontale »). Même si elle

accorde aux Etats membres le droit de dé-

cider des quotas d’immigrants entrant sur

leur territoire, les négociations échouent

en 2003 face à la résistance de certains
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populations que les protections sociales et économiques s’effritent.

2. 2003/86/CE.
3. 2003/109/CE.
4. 2004/114/CE.
5. 2005/71/CE.
6. COM (2001) 386.



gouvernements, soucieux de protéger

leurs prérogatives en matière de fixation

des procédures d’admission.

Tentative de redynamisation :
le programme de La Haye (2005-2010)

En publiant en janvier 2005 le « Livre

vert sur une approche communautaire de

la gestion des migrations économi-

ques » 1, la Commission entend relancer

le processus, entre autres en invitant les

différents « groupes d’intérêts » (dont les

organisations patronales et syndicales) et

experts nationaux et européens à se pro-

noncer sur ses propos (Math, 2005). Le

livre vert précise que, à l’intérieur de l’es-

pace européen sans contrôle des frontiè-

res intérieures, des décisions d’admission

d’un Etat membre auront des répercus-

sions sur les autres et qu’une harmonisa-

tion des règles et des critères s’impose

donc. Outre cet argument fonctionnel, la

Commission prône la reprise d’une immi-

gration de travail au nom du déclin démo-

graphique et de ses conséquences

économiques négatives. S’établit ainsi un

discours qui sera utilisé jusqu’en 2008,

année de la généralisation de la crise fi-

nancière mondiale. Selon le livre vert,

« entre 2010 et 2030, aux taux d’immi-

gration actuels, le déclin de la population

active de l’Europe des 25 occasionnera

une baisse du nombre de travailleurs de

l’ordre de 20 millions. Ces développe-

ments auront un impact considérable sur

la croissance économique globale, le

fonctionnement du marché intérieur et la

compétition des entreprises européen-

nes ». Il constate alors « la nécessité de

revoir les politiques d’immigration pour

le long terme, en particulier à la lumière

des implications que la stratégie de la mi-

gration aurait sur la compétitivité et, dès

lors, sur la réalisation des objectifs de

Lisbonne ». En essayant de lier systémati-

quement la migration de travail à l’agen-

da économique, la Commission tente

d’élargir l’espace des politiques suprana-

tionales dans ce domaine.

Le changement le plus significatif

proposé par le livre vert consiste en une

approche sélective (dite « sectorielle ») de

l’immigration qui vise à développer, à

l’image des programmes nationaux, des

mesures pour des « groupes clefs ». Pré-

sentée comme un résultat de la consulta-

tion, cette proposition est intégrée dès

2005 au « Programme d’action relatif à

l’immigration légale » 2, feuille de route

du programme de La Haye (2005-2010).

En réalité, l’approche sectorielle repré-

sente « la seule possibilité de sortir de

l’impasse et de dépasser les réserves des

Etats membres », comme l’admet la

Commission dans une communication de

2007 3. Ces derniers auront ainsi, avec le

soutien discret des employeurs, réussi à

imposer leur logique. La Commission se

fixe désormais comme objectif de propo-

ser une directive-cadre générale ainsi que

quatre directives dites « sectorielles »

(pour les travailleurs hautement qualifiés,

les travailleurs saisonniers, les salariés

transférés au sein de leur entreprise, les

stagiaires rémunérés), à réaliser entre

2007 et 2009. Afin de réduire le risque de

blocage au Conseil, elle choisit les deux

directives qu’elle estime les plus consen-

suelles : la directive-cadre générale et la
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directive sur les travailleurs à haute quali-

fication.

Ces deux directives sont présentées

ci-dessous, de même que les réactions et

critiques du syndicalisme européen.

Alors que la migration de travail les

concerne au premier chef, la politique

d’immigration européenne prive les par-

tenaires sociaux d’une participation aux

décisions institutionnalisées.

Le projet de la directive-cadre

générale

La projet de directive-cadre générale 1

comprend deux volets : premièrement, une

procédure de demande unique en vue de la

délivrance d’un permis unique de travail et

de résidence et, deuxièmement, un socle

commun de droits pour les travailleurs non

communautaires résidant légalement dans

un Etat membre. Le guichet unique se veut

purement procédural, ne touchant pas aux

conditions d’admission dans les Etats

membres. Il a pour objectif de lever des

obstacles bureaucratiques à la demande de

permis. Le deuxième volet est plus

substantif. Selon la Commission, la

création d’un socle commun de droits à

tous les travailleurs issus des pays tiers

résidant légalement dans un Etat membre

devrait surtout « contribuer à réduire la

concurrence déloyale favorisée par

l’inégalité et jouer ainsi comme un

garde-fou protégeant à la fois les citoyens

de l’Union de la menace d’une main-

d’œuvre bon marché et les immigrants de

l’exploitation ». Parmi les cinq directives

envisagées par le programme d’action,

celle-ci est probablement la plus importante

dans le sens où elle contribue à réduire

l’écart entre les droits des migrants non

communautaires légalement présents sur le

territoire de l’UE, mais n’ayant pas le statut

de résidents de longue durée, et les droits

des migrants communautaires. Le projet

envisage une égalité de traitement en

matière de conditions de travail (y compris

salaires, licenciement, santé et sécurité au

travail), de liberté d’association, d’accès à

la formation professionnelle et à

l’éducation, de prestations de la sécurité

sociale (règlement 1408/71 CEE) pour les

travailleurs migrants communautaires, de

reconnaissance des diplômes et d’accès aux

services sociaux tels que le logement social.

Compte tenu de la défense historique

par les syndicats d’une politique d’égalité

de droits sociaux et de travail à l’égard

des migrants extracommunautaires, l’ap-

probation de la directive par la Confédé-

ration syndicale européenne paraît

significative. De son point de vue, « le

droit européen sur la migration doit cou-

vrir tous les ressortissants de pays tiers,

sans préférences ni privilèges généraux »

(CES, 2007). C’est dans ce sens qu’elle

avait longtemps soutenu l’approche hori-

zontale du projet de directive de 2001.

L’approche sectorielle risquerait d’établir

des cadres juridiques différents pour

chaque groupe de travailleurs. Les moins

qualifiés et payés auraient ainsi moins de

droits et seraient moins protégés. Se di-

sant consciente du manque de volonté po-

litique des Etats membres à coopérer et à

légiférer dans ce domaine, la CES estime

que la directive marquerait un pas dans la

bonne direction. Elle se félicite de l’ini-

tiative de la Commission de vouloir fixer

un cadre de droits communs des salariés

non communautaires et demande que la

directive-cadre soit adoptée avant les di-

rectives spécifiques pour éviter l’installa-

tion d’un régime à plusieurs vitesses.
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En regardant la proposition de direc-

tive de plus près, l’on note d’ores et déjà

d’importantes exceptions quant à son

champ d’application. Outre les travail-

leurs détachés régis par des dispositifs ju-

ridiques (défavorables) déjà existants

(directive 96/71/CE ; AGCS de l’OMC),

les demandeurs d’asile et les résidents de

longue durée « privilégiés », elle exclut

notamment les travailleurs saisonniers

(agriculture, tourisme) ne dépassant pas

les six mois d’emploi au cours d’une pé-

riode de douze mois. Ainsi, la plupart des

travailleurs migrants à faible qualifica-

tion admis à des fins d’emploi ces derniè-

res années se trouveraient exclus de la

proposition de directive et donc du socle

commun de droits. Les Etats membres se-

raient donc libres d’exclure, entre autres,

les migrants chômeurs de la liberté d’as-

sociation et des droits de travail. Les chô-

meurs pourraient également se voir

refuser l’accès à la sécurité sociale, à

l’exception des indemnités de chômage.

Au sein du Conseil, les négociations au-

tour de la directive qui devait initialement

être adoptée en 2009 n’ont pas encore

abouti. Dans la mesure où les négocia-

tions intergouvernementales tendent à di-

luer les dispositions initiales, le catalogue

de protections risque encore de s’affai-

blir. En attendant, les conditions d’admis-

s ion et de séjour des travai l leurs

saisonniers continuent d’être établies par

les divers programmes nationaux.

La directive carte bleue

La deuxième proposition de directive

d’octobre 2007 porte sur les conditions

d’entrée et de séjour des travailleurs hau-

tement qualifiés 1. Dès le début, le projet

de directive se présente comme un moyen

de renforcer la compétitivité de l’éco-

nomie européenne dans la perspective de

la stratégie européenne de Lisbonne.

Comparée aux Etats-Unis et au Canada,

l’UE dans son ensemble ne serait pas suf-

fisamment attractive pour les travailleurs

hautement qualifiés. Ceci tiendrait no-

tamment à l’existence de vingt-sept systè-

mes d’admission différents ainsi qu’à

l’impossibilité de se déplacer facilement

d’un pays à l’autre. L’efficacité des mar-

chés du travail pâtirait de ce cloisonne-

ment. Afin de faciliter l’accès des

travailleurs hautement qualifiés aux mar-

chés du travail européens, la proposition

établit une procédure accélérée sur la base

de définitions et de critères communs.

Après des modifications en matière de sa-

laire minimum requis pour l’admission, la

directive 2 dite « carte bleue » est adoptée

en mai 2009. Sous la pression des Etats

membres ne bénéficiant pas encore entiè-

rement de la libre circulation de travail-

leurs avant mai 2011, le délai de

transposition en loi nationale est fixé au

19 juin 2011. La ressemblance avec la

carte américaine de résident permanent

(« carte verte ») est intentionnelle mais

ses dispositions sont nettement moins fa-

vorables aux travailleurs migrants s’agis-

sant de leur admission et de leur accueil

(voir tableau 1). Le préambule de la di-

rective révèle le calcul économique

sous-jacent qui fait écho à la notion an-

cienne de Gastarbeiter comme variable

d’adaptation aux cycles économiques. Il

s’agit de créer des règles « qui permettent

au marché du travail de réagir rapide-

ment ». Les prérogatives nationales en

matière de détermination du volume
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d’admissions (quotas), la courte durée de

validité de la carte bleue et la possibilité

d’expulser le travailleur après une pé-

riode de chômage brève permettent ainsi

de mettre fin à une admission.

Pour être admis, le demandeur d’une

carte bleue doit présenter un contrat de

travail ou une offre d’emploi ferme d’une

durée d’au moins un an, posséder un

diplôme d’enseignement supérieur reconnu

(cours d’au moins trois ans ou cinq ans

d’expérience professionnelle) et obtenir un

salaire qui corresponde au minimum au

seuil fixé dans l’Etat membre. Ce seuil est

d’une fois et demi le salaire annuel brut

moyen dans l’Etat concerné. Les Etats

membres peuvent toutefois diminuer le

seuil de rémunération à 1,2 fois le salaire

annuel brut pour des professions marquées

par une forte pénurie de main-d’œuvre. Les

instances nationales sont d’ailleurs tenues

d’appliquer la préférence communautaire

en matière d’emploi, notamment à l’égard

des pays nouveaux entrants. Sont exclues

du champ d’application de la directive les

catégories de ressortissants déjà admises

(demandeurs d’asi le , réfugiés ,

t ravai l leurs détachés, chercheurs ,

résidents de longue durée, travailleurs

saisonniers…). En cas d’admission, le

candidat reçoit une carte bleue dont la

période de validité standard, déterminée

nationalement, est comprise entre un et

quatre ans, renouvelable. Elle peut lui

être retirée si le titulaire ne parvient pas à

subvenir à ses propres besoins (et à ceux
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Tableau 1. Principales caractéristiques de deux permis uniques
de travail pour les travailleurs hautement qualifiés

Carte bleue Carte verte (Etats-Unis)

N’accorde pas le statut
de résident permanent.

Accorde au détenteur le statut
de résident permanent

Validité standard fixée par chaque Etat
(entre 1 et 4 ans), renouvelable.

Valable 10 ans, renouvelable.

Permet aux détenteurs et aux familles
de résider, travailler et voyager dans l’UE.

Permet aux détenteurs de résider, travailler
et voyager aux Etats-Unis.

Les candidats doivent présenter les docu-
ments suivants / Conditions d’admission :
– un diplôme reconnu, ou, par dérogation

nationale, la preuve d’au moins cinq ans
d’expérience professionnelle, et ;

– un contrat de travail ou une proposition
d’emploi ferme d’au moins un an dans l’UE
avec un salaire au moins équivalent au
seuil établi par l’Etat membre ;

– Néanmoins, la carte bleue est liée à
l’individu et non à l’emploi.

Il existe cinq manières d’obtenir une carte:
– le parrainage par l’employeur, ou
– le parrainage par un membre de la famille,

ou
– une loterie, ou
– l’investissement, ou
– être résident avant 1972.

Résidence permanente automatique après
cinq ans de résidence légale et ininterrompue
sur le territoire de l’UE, dont deux ans dans
l’Etat où la demande est formulée.

Les détenteurs peuvent devenir citoyens
américains après cinq ans de résidence
(sur le territoire).



de sa famille) sans recourir à l’aide

sociale, si la durée de chômage est

supérieure à trois mois consécutifs 1 ou si

le chômage survient plus d’une fois

durant la période de validité de la carte.

Les dispositions en matière de migration

familiale sont plus favorables que celles

des résidents de longue durée. Elles

prévoient le droit au regroupement en

moins de six mois et l’accès immédiat des

membres de la famille au marché du

travail. La carte de résident de longue

durée est accordée après un séjour légal et

ininterrompu de cinq ans. Aussi, les

salariés migrants peuvent quitter l’UE

pendant douze mois sans perdre leur

carte. En matière de droit de travail et de

droits sociaux, la directive s’efforce

d’être conforme au principe d’égalité de

traitement de base tel qu’il a été établi

dans le projet de la directive-cadre 2.

La CES a accueilli le projet de directive

avec réserve (CES, 2007). Sans s’y opposer

par principe, elle réclamait des

modifications. Rappelant la longue histoire

de la défense du « travail national » par les

syndicats européens (Gallissot et al., 1994)

et de la préférence communautaire 3, la

CES demande notamment l’implication

des partenaires sociaux à tous les niveaux

dans « l’évaluation et le traitement des

besoins du marché du travail ». Afin

d’évi ter tout dumping social , i l s

souhaitent la participation des syndicats

locaux à la gest ion de ces f lux

migratoires, en particulier s’agissant de la

déterminat ion du seui l de salaire

applicable. La CES craint notamment une

pression sur les normes salariales et un

moindre effort public en matière de

formation des chômeurs 4. Elle refuse

qu’en matière de regroupement familial,

les droi ts des migrants hautement

qualifiés soient supérieurs à ceux des

populations présentes sur le territoire

depuis souvent t rès longtemps et

faiblement qualifiées, constatant une

discrimination concernant les normes

sociales en matière de qualification. Les

craintes de la CES quant à l’approche

sectorielle se sont avérées fondées.

Il convient aussi de s’interroger sur

l’impact réel de cette directive, car il y a

des facteurs, à la fois structurels et
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1. Cette norme est défavorable en comparaison à celle de la Convention du Conseil de l’Europe
1977 concernant le statut des travailleurs migrants, ratifiée par dix Etats membres (six au lieu
de trois mois pour retrouver un emploi). Elle rend d’ailleurs le migrant particulièrement
vulnérable dans le rapport avec l’employeur et contrecarre ainsi les efforts de traitement égal
en matière de droit du travail.

2. La transposition de la directive « carte bleue » en loi française fait partie du projet de loi Besson
du 31 mars 2010 relatif à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité.

3. Voir la résolution du Conseil du 30 novembre 1994 concernant la limitation de l’admission de
ressortissants de pays tiers sur le territoire des Etats membres aux fins de l’exercice d’une
activité professionnelle indépendante. Depuis l’entrée en vigueur de la directive 2003/109/CE,
cette notion comprend, dans l’Etat membre de résidence, également les ressortissants non
communautaires de longue durée.

4. La CES (2007) a adopté une position plus ouverte en matière d’immigration irrégulière. Ainsi,
elle s’est opposée fermement à la directive 2009/52/CE sur les sanctions et les mesures à
l’encontre d’employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Elle critique
l’instrumentalisation des sanctions contre les employeurs pour résoudre le problème du séjour
irrégulier. Afin de faire respecter les normes du travail, la CES prône la création d’un « espace
légal » pour les travailleurs sans-papiers, en séparant l’inspection du travail des services
d’immigration.



propres au dispositif légal, qui la limitent.

La mobilité professionnelle à l’intérieur

de l’espace européen a été l’un de ses

objectifs principaux. La directive prévoit

que le bénéficiaire puisse se rendre dans

un autre Etat membre afin d’accéder à un

emploi hautement qualifié après une

période de dix-huit mois de séjour légal

dans un seul Etat membre. Or, à la

différence de la proposition initiale qui

prévoyait le libre accès au marché du

travail européen après plusieurs années

dans l’Etat membre init ial , seront

désormais applicables les conditions de

l’Etat membre recevant (salaire ,

qualification, offre d’emploi, etc.).

L’intention de la Commission a ainsi été

détournée. En l’absence de standards en

matière de reconnaissance des diplômes

des pays t iers , la quest ion des

qualifications requises risque de nuire à la

mobilité transfrontalière de ces migrants.

Aussi, les Etats membres ont gardé le

droit de bloquer l’accès aux détenteurs de

la carte bleue à leur marché du travail. De

fait, la mobilité des migrants se trouve

l imitée par le opt out de pays

d’immigration importants (Irlande,

Royaume-Uni, Danemark). Au final, ces

limitations régulatrices mettent en

question l’avantage d’une solution

européenne sur les disposi t i fs

nationaux 1, d’autant plus que, sur un plan

plus structurel, les énormes différences

salariales et sociales entre les Etats

membres représentent un obstacle en soi

à une mobilité professionnelle accrue.

Une carte bleue obtenue en Roumanie sur

la base d’un salaire de 400 euros mensuel

sera difficilement acceptée partout en

Europe et les migrants admis dans les

pays à salaires élevés auront peu d’intérêt

économique à migrer dans les pays à

faible salaire nominal. L’impact de la

carte bleue sera vraisemblablement aussi

réduit en termes de volume global

d’admissions. Son attractivité paraît

d’autant plus limitée pour les migrants

potentiels que la directive offre aux Etats

membres la liberté de maintenir et

d’établir des dispositifs nationaux plus

attractifs à côté de la carte bleue.

La politique européenne
d’immigration économique en standby :

le programme de Stockholm

Avec l’échéance du programme de la

Haye en 2009, le Conseil européen a dû à

nouveau définir les orientations de

« l’Espace européen de liberté, de sécuri-

té et de justice » pour la période 2010 à

2014. Le programme de Stockholm a été

adopté en décembre 2009, suivi de son

plan d’application 2 en mai 2010. L’élabo-

ration de ces documents se situe à un mo-

ment historique qui ne semble pas

propice à la poursuite d’une politique

d’immigration économique, de surcroît

européenne. Les premières données ac-

cessibles indiquent que la contraction du

marché du travail en Europe, comme lors

de la crise des années 1970-1980, touche

d’une façon disproport ionnée la

main-d’œuvre étrangère (communautaire

et non communautaire), à l’image des Po-

lonais au Royaume-Uni ou des Equato-

riens en Espagne. Dans quelques pays

européens, les gouvernements ont réagi à
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1. La Commission elle-même (SEC (2009) 766) s’est montrée déçue de la directive. Compte tenu
de ses limitations en matière de liberté de circulation et de séjour, elle la considère uniquement
comme un premier pas en direction d’une harmonisation.

2. COM (2010) 171.



cette évolution en développant des mesu-

res d’incitation financière au retour des

chômeurs (Espagne, Tchéquie) et en ré-

duisant leurs quotas d’entrées (Italie,

Espagne, Royaume-Uni). D’autres mesu-

res touchent à la politique de renouvelle-

ment des titres de séjour plus restrictive,

au renforcement de la législation contre

l’immigration irrégulière ou à la restric-

tion du regroupement familial (SOPEMI

2009:34-41). Malmenée dans la gestion

de la crise par les Etats membres et con-

frontée à l’essoufflement de la stratégie

de Lisbonne, la Commission elle-même

affronte ces évolutions dans une situation

d’autorité considérablement fragilisée.

Du côté des Etats membres, la prési-

dence française du Conseil de l’Union eu-

ropéenne (juillet-décembre 2008), dont

on savait qu’elle ferait de l’immigration

une priorité, avait préparé le terrain du fu-

tur programme de Stockholm. A cette fin,

elle avait élaboré un « Pacte européen sur

l’immigration et l’asile » qui sera signé

par les Etats membres, après une série de

modifications en octobre 2008. Ce docu-

ment, non contraignant juridiquement,

présente les principes et la direction de la

future politique migratoire européenne.

Les missions énoncées ne sont pas nou-

velles, même si elles révèlent une vision

surtout répressive : organiser l’immigra-

tion d’une façon sélective en fonction des

marchés du travail, privilégier la migra-

tion temporaire et circulaire, « mieux »

réguler la migration familiale, renforcer

la coopération avec les pays d’origine

pour contrer l’immigration illégale,

mettre en place un système commun

d’asile, etc. Ce qui sort clairement du do-

cument, c’est la tentative générale de

transposer la vision, les priorités et initia-

tives issues du contexte national au ni-

veau européen. Plus frappante encore est

l’orientation fortement intergouverne-

mentale du pacte, qui donne priorité aux

compétences des vingt-sept Etats mem-

bres (Carrera, Guild, 2008). Aucune allu-

sion ne figure sur ce fait que depuis 1999,

les compétences en matière d’immigra-

tion, d’asile et de frontières sont commu-

nautar isées . Le document donne

l’impression qu’il n’existerait pas de li-

mitations supranationales à la capacité de

décision souveraine des Etats membres,

par exemple en matière de regroupement

familial ou de politique d’intégration. Le

processus européen initié en matière de

politique d’immigration économique est

également ignoré. Au lieu de viser une

harmonisation, l’accent est mis plutôt sur

le désir des Etats membres de contrôler

l’immigration nationalement ainsi que sur

leurs différences de visions et de besoins.

Ce changement de contexte écono-

mique, politique et social trouve un reflet

dans le programme de Stockholm. Réfé-

rence au pacte y est faite à plusieurs repri-

ses. Conformément à son engagement

depuis Tampere, le Conseil maintient la

nécessité de bâtir une « véritable poli-

tique commune en matière d’immigration

et d’asile ». Selon la Commission, la crise

économique ne devrait pas entamer ces

ambitions respectives. L’immigration

continuerait à jouer un rôle important

dans la résolution des problèmes démo-

graphiques et économiques, mais dans

une perspective à long terme. Si cette ex-

pression revient à plusieurs reprises dans

le programme et le plan, il semble suggé-

rer que les activités en matière d’immi-

grat ion économique doivent être

retardées à l’après-crise. Le Conseil, par

contre, charge la Commission d’évaluer

la nécessité même de poursuivre l’ap-

proche sectorielle en matière d’immigra-

tion de travail. Dans son plan d’action, la
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Commission insiste sur la nécessité de

créer de nouveaux cadres d’admission,

mais fait disparaître deux propositions de

directives, initialement annoncées pour

2009 (salariés transférés au sein de leur

entreprise, stagiaires rémunérés). Seule

celle sur l’emploi saisonnier est retenue

alors qu’aucune allusion n’est faite au

sort de la directive-cadre générale. Au

lieu de légiférer sur l’immigration de tra-

vail, le Conseil charge plutôt la Commis-

sion d’évaluer l’impact et l’efficacité des

politiques déjà menées, d’étudier les

compétences de la main-d’œuvre dans les

pays tiers ainsi que les besoins du marché

du travail national (!) et de présenter des

synthèses de législation. L’heure semble

donc à la gouvernance « soft » des ques-

tions d’immigration économique et à l’in-

tergouvernementalisme. Reste à savoir si

le freinage de ces activités législatives

n’indique pas un changement éventuel du

rapport des Etats au mode d’intégration

européenne.

Conclusion

Depuis l’entrée en vigueur du traité

d’Amsterdam en 1999, l ’Union

européenne a travaillé à développer une

politique d’immigration commune. Les

progrès ont été remarquables, faisant de

ce champ l’un des plus actifs de la

dernière décennie. Désormais, les normes

européennes incluent des standards

minimaux en matière de regroupement

familial, d’accueil de demandes d’asile,

d’admission des chercheurs et

d’étudiants, de coordination des systèmes

de sécurité sociale, de sanctions contre

les employeurs des migrants irréguliers et

des règles communes quant à l’expulsion

des migrants en provenance de pays tiers.

Or, l’admission primaire et l’immigration

économique ont été largement exclues de

cette dynamique. Les Etats membres ont

été soucieux de garder la haute main sur

un domaine qui concerne au premier chef

la souveraineté des Etats, l’appareil

productif et les compromis sociaux

nationaux. La préservation du mode de

décision intergouvernemental, en dépit

des dispositions du traité d’Amsterdam

qui envisageai t un partage de

compétences entre instances nationales et

européennes, et les restrictions imposées

à la Cour de justice des communautés

européennes en matière d’immigration

légale, traduit la résistance des Etats à la

perte de leurs prérogat ives . Par

conséquent, les avancées dans le domaine

de l’immigration économique ont été

faibles. Sur les cinq directives prévues par

le programme d’action de La Haye, seule

cel le portant sur les t ravai l leurs

hautement qualifiés a été adoptée. Au vu

des intentions de la Commission de

promouvoir la mobilité de ces migrants à

l’échelle européenne, les résultats sont

décevants. La communautarisation s’est

faite mais privilégie les orientations et

prérogatives des Etats membres.

Avec l’entrée en vigueur du traité de

Lisbonne, le mode de décision commu-

nautaire en matière d’immigration légale

bascule vers la procédure de codécision

avec le Parlement et de vote à la majorité

qualifiée au Conseil. En même temps,

avec l’article 79 du traité de Lisbonne, les

Etats empêchent constitutionnellement, et

pour la première fois, une trop grande in-

gérence de l’UE en établissant le droit des

Etats membres à contrôler le volume

d’admission des ressortissants des pays

tiers. Paradoxalement, au moment où l’on

aurait pu s’attendre à un certain déblo-

cage avec le passage au vote à la majorité

qualifiée, se dessine le retour aux politi-
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ques européennes de coopération. Les

priorités du programme de Stockholm en

témoignent doublement. Il s’agit de ren-

forcer le contrôle des frontières extérieu-

res, notamment par le développement de

l’agence de coopération opérationnelle

Frontex, et de promouvoir « l’approche

globale » de la migration extracommu-

nautaire. Cette dernière marque l’innova-

tion la plus importante en matière de

politique migratoire des dernières années.

El le promet aux Etats membres

d’échanger l’attribution aux Etats tiers

des droits à la migration circulaire et tem-

poraire des candidats soigneusement

choisis (« partenariats de mobilité » bi-

ou multilatéraux) contre la coopération

en matière d’obstacles aux départs migra-

toires, de réadmission des expulsés et de

politique étrangère. Dans ce cadre, il y a

de l’espace pour promouvoir l’immigra-

tion économique, mais nettement moins

pour une harmonisation des politiques

européennes.
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